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 n° 258 864 du 29 juillet 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A.-S. ROGGHE 

Rue de la Citadelle 167 

7712 HERSEAUX 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 mai 2018, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour sans ordre de quitter le territoire, prise le 

8 février 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 mai 2018 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mai 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 28 mai 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 7 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 juillet 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me A.-S. ROGGHE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

I. Faits 

 

1. Le requérant initie à partir du 5 décembre 2009 différentes procédures afin d’obtenir une autorisation 

de séjour. Le 28 juin 2016, il est mis en possession d'une carte de séjour de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union Européenne en sa qualité de conjoint de Belge.  

 

2. Le 8 février 2018, la partie défenderesse prend une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision est motivée, en substance, par le constat que 

le couple est séparé depuis le mois de juin 2017 et par l’évaluation que les éléments produits par le 

requérant en vue du maintien de son titre de séjour ne suffisent pas à justifier ce maintien. Il s'agit de 

l'acte attaqué. 

 

II. Objet du recours 

 

3. Le requérant demande au Conseil « d'annuler la décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire du 08.02.2018 et notifié le 03.04.2018 ».  

 

III. Moyen 

 

III.1. Thèse du requérant   

 

4. Le requérant « prend un moyen unique de la violation de I’ article 62 de la loi du 15.12.1980 et des 

articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ( absence 

de motifs formels et de motifs légalement admissibles), de la violation de l'article 42 quater de la loi du 

15.12.1980, de l'excès ou du détournement de pouvoir, du manquement au devoir de soin, ainsi que de 

la violation du principe de bonne administration et du principe de sécurité juridique et de confiance ».  

 

Il reproche, d’une part, à la décision attaquée de ne pas correctement tenir compte de la durée de son 

séjour en Belgique et, d’autre part, d’effectuer un lien entre cette durée et l’évaluation de son intégration 

sociale et culturelle. 

 

Entendu à sa demande à l’audience du 26 juillet 2021, le requérant se réfère à ses écrits de procédure.  

 

III.2. Appréciation 

 

5. Il n’est pas contesté qu’il n’y a plus d’installation commune entre le requérant et la citoyenne de 

l’Union européenne qu’il avait rejointe. Il ressort, par ailleurs, de la motivation de la décision attaquée 

que la partie défenderesse a pris en considération la durée du séjour du requérant. Contrairement à ce 

que soutient ce dernier, la partie défenderesse a pu sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation 

considérer qu’il réside de manière continue en Belgique depuis 2009, année durant laquelle il a introduit 

une première demande d’autorisation de séjour, et non depuis 2007, année durant laquelle il prétend 

être entré sur le territoire. En toute hypothèse, le requérant ne démontre pas que cette différence serait, 

en soi, de nature à modifier le sens de la décision attaquée.  

 

6. Le requérant ne critique, par ailleurs, pas l’évaluation portée par la partie défenderesse sur son degré 

d’intégration, mais uniquement le fait qu’elle ait « fait un lien entre durée de séjour et intégration sociale 

et culturelle que ne fait pas l'article 42 quater de la loi du 15.12.1980 ». Le Conseil observe, à ce sujet, 

que la motivation de la décision attaquée indique que «l’intéressé n’a pas démontré qu’il a mis à profit la 

durée de son séjour […] pour s’intégrer socialement et culturellement ». Par cette mention, la partie 

défenderesse fait apparaitre qu’elle a tenu compte tant du degré d’intégration du requérant que de la 

durée de son séjour, comme le prévoit, entre autres, l’article 42quater, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980. Ni la lettre, ni l’esprit de cet article ne s’oppose à ce que l’autorité apprécie de la sorte 

si la personne concernée a mis la durée de son séjour à profit pour développer son intégration sociale et 

culturelle. Ce faisant, la partie défenderesse n’ajoute pas à la loi, mais en fait une application correcte.   

 

6. Le moyen est non fondé. 
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IV. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 


